
cela, il nous faut des ressources péeuniiaires. colte lesquels une éducation chrétienne
Si les moyens d'action font défaut, à quoi ions protege sans celle-ci, le résultat serait

peuvent servir les autres privilèges ? Il désastreux, non seulement pour la fanille,
me semble que tous ceux qui sont au cou- lais pour notre société.
rant des questions scolaires savent cela. En Je crois avoir démontré d'une tanière ir-
premier lieu il nous faut tdes moyens pécu- réfutable. Monsieur l'Orateur. (ue les habi-
niaires. L'instituteur est obligé, en vertu tants di Nord-Ouest ont droit aux mémes
de son engagement, à donner aux enfants privilèges (ott ils jouissaient ciez eux. Je
l'instruction religieuse pendant la demi- regrette autant que l'honorable député de
heure presorite. Il est aussi (le son devoir, Beauharîtuis qu'oî ne leur en ait pas ac-
pendant tout le reste du jour, de surveiller cordés plus que ceux qui sont reconnus dans
l'éducation les enfants catholiques dans les ce projet (e loi. Mais la constitution nous
classes, et j'appelle l'attention de l'honora- perîet seulement de donner ce que nous
ble député de Beautharnois (M. Bergeron) sur avons, et ce qui est en notre possession, on
ce point, (lui l'intéresse autant que moi. (lit nous le garantir <ais ce bil d'autonu
L'influence le l'instituteur s'exerce ici toate cie.
la jourîée. sa surveillance dure tout le Por ce Parlement ce n'est pas uae ques-
temps quile les enfants reçoivent iistric- tion le pouvoir politique uil s'agit l'assurer
tion <daits les autres ittatières autatît qîte des oroits en matière scolaire la minorité
pendant les leçons de catéchtismte. L'ettfaJt dans les nouvelles provinces. En 1875, lors-
étudie la géographie, l'arithmétique con- que le Parlemnt du Caniada était Unanime
tointentent avec le catéchisme et l'Ecriture à accorder des écoles séparees aux habi-
sainte. Si linu instruisons la jeunesse tants du Nord-Ouest, le Parleent avait e
dans la doctrite et la morale chrétienles. droit d'en assurer l'existence. En 1875
en mtême temps que dans les matières pro- lorsque le Parlement du Canada donait à
fanes,, itous pouvons avoir confiance dans cette classe de personnes pour re servir de
l'avenir du pays. Quand la minorité catoli- termes <t jugeient de la cour stiuprme du
que vient demander au Parlement du Cana- Nouveau-Brunswick, des droits et des privi
da qu'on respecte ses traditions et ses con lèges en matière d'instruction publique daon
victioîs relativement à l'enseigntement reli- les territoires dlu Nord Ouest, il les donnai-
gieux dans les écoles, elle obéit à des motifs pour toujours. Aujourd'hui le Parlement
dle conscienîce, mais elle agit aussi dans l'in-1 ne se trouve pas *en face de la question de,
térél de la société et du pays. Plus vous,, savoir s'il a le droit ou nion dle faire telle
attacherez de 'rix l'instruction religieuse, ou telle chose, il se trouve simuplement ei
lus vous élèverez des citoyens utiles à leur présence de l'obligation de conserver les

pays. lEt laits notre pays il nous faut de droits conîsacrés par la loi de 1873. A cette
lions citoyens ennemis de l'oisiveté. NOUS époque le Parlement avait le droit d'agir.
vtulons que l'enfau t s'instruise lants les comme u. Beake l'a déclaré clairement.
sciences profanes et qu'il reçoive et utnte Les paroles de M. Blake ont déjà été ci-
teips me bonne éducatio i morale et cré- tées. mais oi tre permettra de les citer de
tienne. Si nous faisonss cette demande as se OiVeau
nom de la conscience, pourquoi n'y feriez- La tache que le Gouvernement s'est imposée

vous itas droit at nom dii drapeau )iritan- est la plus importante qu'il soit possible de con'-
ntique ? Nous tic decmanidonts rien à la tiad cevoir. Créer les institutions fondamentales sons
jorité p)rotestante. lions demandons seule- lemire desquelles nous espérons voir des cen-
litent pour nous- tes le droit d'enmployer tines de mille, et les plus confiants d'entre

ntre proîpre argent pour élever nos. enfaîts tous disent des millions l'hommes s'établir et
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selon n tmos que dans les faire s - rl les plus nobles ouvres qui
utiles ons pore aieu(.-c-1isseut etre entreprises par aucun corps légis-

toyens leur pays. Nous savonîs par lttit. et ce n'est pas un indice négligeable
expérience que d'autres confessios t par- de la )uissance et de la véritable position
tagent pas ndotre anière de voir sur la du aaua'a que de voir son Parlement occupé
nécessité de l'instruction religieuse ans lesa
écoles, et nous respectons leur opinion: ce- connais avec l'honorable député de Kingston
pendant le bill donîe à la majorité et à la que c'est une tache qui demande du temps, de

minorité protestantes le îême privilège te l'examen, de la réflexion, et il importe

faire donner l'instruction religieuse pendant d'éviter tout faux-pas dans ces circonstances.

tione demiheure. On trotîverait difflciient t lene suis pas de l'avis du très honorable minis-
d cncquand il engage le gouvernement actuel à

dans le Nord-Ouest une mère chrétienne qui corriger les erreurs du gouvernement précé-
ne désire pas que son enfant reçoive une dent. Le très honorable député s prétendu
éducation chrétienne. J'ai rencontré damîs qu'il avait vu à l'ouvre les institutions dont
l'Ouest la mère chrétienne elle me para il demande actuellement à la Chambre de doter
longtenps de ses enfants, de son dévoue- les territoires du Nord-Ouest e pour la nime

ment poour assurer leur bonheur. Elle me raison qu'il a donnée aujourd'hui, que le gon-

parla de son attachement à l'éducation reli- vernement canadien ferait mieux de se réserver
la direction de tout et de décider ce qu'il serait

doner den mêes ents ue on dirdectionspéférable de faire à l'avenir. Je crois
monre, ad'en fire demps citboe l h qu'il est essentiel. si nous voulons qu'n

rése porte une nombreuse immigration vers le
et Utiles. Il mie faut pas oublier que la clvi- Nord-Ouest, que noua disions d'avance aux co-
lisation amnoe avec elle certains dangers ions quels seront leurs droits dans le pays que
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